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Appui institutionnel au Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant

La présente fiche d’identification concerne l’appui institutionnel sollicité par le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant auprès de la Coopération du Royaume de Belgique dans le cadre du PIC 2009–2013.
Contexte
Il est important de rappeler tout d’abord certains indicateurs caractéristiques des secteurs sociaux au Niger et qui mettent en relief les conditions de vie défavorables des femmes :

· Dans le domaine de l’éducation, le taux brut de scolarisation des filles est de 40,4% contre 59,6% pour les garçons en 2003/2004 ;

· Dans le domaine de l’alphabétisation, le taux d’alphabétisation des femmes s’établit à 10,6% contre 30,4% pour les hommes en 2003/2004 ;

· Dans le domaine de la santé maternelle, le taux de mortalité maternelle reste toujours alarmant.
· Le taux de fécondité est estimé à 7,1 enfants par femme en âge de procréer ; le taux de prévalence de la contraception est de 6% pour les contraceptifs modernes et de moins de10%  tous contraceptifs confondus.

· La pauvreté au Niger est féminine plutôt que masculine : parmi la population nigérienne, 63% sont estimés comme pauvres et parmi ces pauvres, les 2/3 sont des femmes.

Parmi les autres difficultés que rencontrent les femmes, on retient entre autres le faible niveau d’instruction, le faible accès aux facteurs de production, le faible accès à l’emploi, la faible participation aux instances de prise de décisions, les tâches domestiques, le mariage précoce, les grossesses rapprochées, les violences conjugales ou familiales.  Elles font également face à trois sources de droit qui leurs sont peu favorables (droit coutumier, droit musulman et droit moderne) et à l’application non effective de la loi sur les quotas, notamment les dispositions qui octroient 25% des postes dans l’administration.
Le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant a bénéficié d’une première intervention de la Coopération Belge en faveur du Genre au Niger : le projet d’Augmentation des Revenus Monétaires des Femmes dans la Région de Dosso.  Cette intervention a contribué à  alléger les tâches domestiques des femmes, à renforcer leurs capacités techniques et organisationnelles, à améliorer leur possibilité d’accès aux crédits à travers les institutions de micro finance locales, à consolider leur participation aux instances de décisions locales et à augmenter leurs revenus monétaires.  Après quatre années d’exécution, l’évaluation finale de cette intervention a été positive.  Ce projet est devenu un exemple phare en termes d’autonomisation et de renforcement des capacités organisationnelles des femmes au Niger.

Le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant souhaite maintenant initier une intervention d’appui institutionnel au niveau central, dédiée au renforcement de ses capacités, c'est-à-dire de son aptitude à jouer son rôle avec succès, c’est à dire notamment définir et mettre en œuvre des politiques, tirer les leçons de l’ensemble des expériences passées du Niger dans le secteur et en transférer les résultats.  Il s’agira de l’appuyer à développer ses capacités institutionnelles et organisationnelles, en vue 
· de promouvoir ses actions en faveur des femmes, pour une société régie par l’égalité et l’équité entre les genres dans tous les domaines et à tous les niveaux, au travers notamment d’un accès équitable aux ressources, d’un allègement de la charge de travail des femmes, du renforcement de leurs capacités économiques, politiques, socioculturelles et défensives, du développement des capacités des institutions nationales et/ou décentralisées concernées,
· de dynamiser la mise en place de sa politique en organisant régulièrement des réunions de concertation au niveau central et déconcentré et des missions conjointes de supervision sur le terrain,
· de renforcer ses compétences en matière de coordination des partenaires techniques et financiers actifs en matière de promotion de la femme et de protection de l’enfant, en améliorant la communication entre les Partenaires du secteur, en vue de créer une synergie d’actions entre les bailleurs sous le leadership dudit Ministère, 
· de capitaliser et de diffuser les acquis des interventions des partenaires techniques et financiers,
· d’assurer le monitoring des actions en faveur du genre et de leur donner une plus grande visibilité.
Cet appui institutionnel s’inscrira en synergie et en complémentarité avec celui apporté par les autres bailleurs, notamment l’Espagne, actuel Chef de file des bailleurs en matière de genre .
Le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant est chargé de la mise en œuvre des politiques et stratégies sectorielles du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant notamment la Politique de Promotion de la Femme (adoptée en 1996), la Politique de Protection de l’Enfant (adoptée en 1999) et la Politique nationale en Matière de Genre (adoptée le 31 Juillet 2008)

Ministère désigné pour la préparation et la mise en œuvre de la prestation
La structure désignée pour la préparation et la mise en œuvre de la prestation est le Ministère  de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant.
Objectifs généraux et spécifiques de la prestation
L’objectif global est :

« La définition et la mise en œuvre des stratégies d’intervention en matière de genre, de promotion de la femme et de protection de l’enfant au Niger sont améliorées» ;
L’objectif spécifique est 
«Les capacités institutionnelles et organisationnelles du Ministère de la Promotion de la Femme et de l’Enfant sont renforcées».
Groupe cible et la localisation de la prestation.

Le groupe cible principal est composé des services centraux et régionaux du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant, les services des autres Ministères techniques directement concernés par l’intervention (Santé, Education, Justice, Agriculture, Elevage, Développement communautaire), les institutions de Microfinance, les organes de la société civile intervenant dans les domaines d’intervention du Ministère à savoir le développement du genre, la promotion de la femme et la protection de l’enfant.
Relations de la prestation avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)
La mise en œuvre de cette initiative contribuera à renforcer les capacités techniques des acteurs et actrices chargés d’assurer l’encadrement des femmes organisées en groupements et associations, conditions nécessaires et indispensables pour améliorer leurs revenus monétaires et accroître leur participation à la prise de décisions.  Ce faisant cette prestation concourt donc à l’atteinte de l’OMD3 « Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes » 
Relations de la prestation avec la Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté

L’intervention est en lien direct avec la Stratégie de Développement accéléré et  Réduction de la Pauvreté du Gouvernement (SDRP 2008-2012) dans laquelle l’amélioration de l’équité du genre, la promotion de la femme et la protection de l’enfant ont été retenues comme actions prioritaires du Gouvernement (voir Programme Intérimaire du Gouvernement 2008–2009),  L’intervention contribuera directement à la mise en œuvre de la Stratégie du Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté à travers essentiellement les axes suivants :
AXE 4 - La réduction des inégalités et le renforcement de la protection sociale des groupes vulnérables

A travers la contribution à la mise en place de  mécanismes efficaces d’atténuation des facteurs de risques de vulnérabilité et de dispositifs performants de protection sociale (formation, crédits),  l’intervention permettra de créer les conditions pour une croissance favorable aux pauvres et favorisera l’équité du genre, l’épanouissement des jeunes et la protection des enfants.

AXE 6 - La promotion d’une gouvernance de qualité

Cet appui permettra au Ministère de mieux jouer son rôle de leader dans la mise en place de la politique du Niger en matière de genre et de droit de l’enfant.
AXE 7 - La mise en œuvre efficace de la SDRP

L’intervention favorisera une meilleure gestion des actions en matière de genre, à travers la mise en place de mécanismes de gestion et de suivi axés sur les résultats, de développement de services de qualité vers les pauvres et d’une priorité pour le renforcement des capacités des acteurs locaux et centraux.
Synergies et cohérences 

Avec les autres bailleurs de fonds

L’intervention s’inscrira en synergie avec l’assistance des autres bailleurs de fonds au Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant, notamment l’UNICEF et la Plan Niger dans le domaine de protection de l’enfant, le PNUD, la coopération Belge et la Banque Mondiale dans le domaine de l’autonomisation et l’habilitation des femmes, l’ACDI, l’UNFPA, l’UNIFEM, la coopération Suisse et la coopération Espagnole dans le domaine du genre et développement.
Avec les autres prestations dans le même secteur
La prestation planifiée est en synergie avec toutes les politiques et stratégies des secteurs sociaux notamment le PDDE sur le volet développement de l’enfant et alphabétisation, le Plan de Développement Sanitaire sur la survie de  l’enfant et la santé maternelle, la Stratégie de Développement Rural sur le crédit rural, les politiques de décentralisation et de développement communautaire sur les aspects liés à la participation des communautés de base (les femmes, les jeunes,..).
Budget maximal et durée indicative de la prestation

Le budget de l’intervention sera  de maximum de 1.Millions d’EUR.

La durée de la mise en œuvre sera de 4 ans.
La Convention spécifique aura une durée de 5 ans.
Mesures qui seront prises pour assurer la durabilité de la prestation
Sui generis, l’intervention permettra :
· Le renforcement des capacités des services centraux, régionaux et communaux en vue d’une meilleure coordination et d’une mise en œuvre plus efficace des interventions ;
· La production et la publication régulières des données statistiques et les analyses de qualité sur le genre, la promotion de la femme et la protection de l’enfant ;

· La disponibilité de la logistique, d’un équipement et d’un matériel adéquats permettant au Ministère d’assurer son rôle de leader du secteur ;
· Le renforcement des cadres de coordination, de suivi et évaluation dans les domaines du genre, de la promotion de la femme et de la protection de l’enfant,
Ces mesures de consolidations des capacités sont en elles-mêmes garantes de la pérennité de l’intervention.
7
1

